
Pantalonnade !
Quand les grands de ce monde revendiquent

Pantalonnade !

Parmi les signataires, on trouve notre Président, Monsieur Sté-
phane Richard. L’initiative peut sembler louable : les riches
voudraient enfin contribuer à la hauteur des autres? Les bas
revenus (charges patronales incluses) étant prélevés à hauteur
de 40 %, les classes moyennes à hauteur de 50 % et les très
hauts revenus à hauteur de 30 %, une fièvre morale se serait
emparée de nos grosses fortunes?

NE RÊVONS PAS !
Ces seize grosses fortunes annoncent : « cette taxe est plus
logique que justifiée ». Et comme par hasard, cette pétition
« Taxez-nous ! » sort au moment où le gouvernement opère une
taxation exceptionnelle des hauts revenus qui vise à faire croire
au peuple, qu’un « mouvement de société qui dépasse largement
les oppositions traditionnelles et les frontières » est à l’œuvre…

UN MENSONGE…
Qui ignore encore dans notre pays que si les très riches sont rela-
tivement moins taxés que les autres, c’est d’abord et essentiel-
lement à cause des niches fiscales dont ils sont les seuls à pouvoir
bénéficier du fait de l’énorme trésorerie dont ils disposent, et de
l’intérêt que leur portent les banques et organismes de placements
défiscalisés?
Les niches fiscales pour riches, voilà ce qui écrase les bas reve-
nus et la classe moyenne qui vont voir augmenter leurs impôts
directs et indirects (TVA en tête), leurs cotisations mutuelle, leurs
franchises de dépense maladie, etc.
À quand la fin des privilèges au bénéfice des très riches et la taxa-
tion des transactions financières spéculatives ? Nous allons

payer pour une crise qui n’est pas la nôtre ! Nous allons payer
pour les excès des très riches qui aujourd’hui nous prennent
pour des benêts. Nous allons payer parce que l’État continue
d’exonérer les entreprises de cotisations sociales (30 milliards
perdus). Voilà la scandaleuse vérité !
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Il y a quelques semaines, seize patrons d’entreprise signaient la pétition « Taxez-nous ! »

« Nous, présidents ou dirigeants d’entreprises, hommes ou femmes d’affaires, financiers, professionnels ou citoyens fortu-

nés, souhaitons l’instauration d’une “contribution exceptionnelle” qui toucherait les contribuables français les plus favori-

sés. Cette contribution serait calculée dans des proportions raisonnables, dans le souci d’éviter les effets économiques

indésirables tels que la fuite des capitaux ou l’accroissement de l’évasion fiscale ».



… ET UN PRIX A PAYER !
Ce sacrifice qu’acceptent nos grosses fortunes a un prix : « il sem-
ble indispensable d’accompagner l’augmentation de la pression
fiscale d’un examen sans concession des dépenses publiques.
Toute augmentation d’impôt devra s’accompagner d’un effort
au moins équivalent sur la dépense » nous dit l’un des grands
patrons signataires. Et Monsieur Stéphane Richard de rajouter :
« Le problème de nos finances publiques est suffisamment pro-
fond pour que l’on utilise tous les moyens possibles : réduire les
dépenses, augmenter les recettes, diminuer le nombre de fonc-
tionnaires… On ne fera pas l’économie de mesures massives ».
Est-ce là le nouveau contrat social français? 200 millions d’eu-
ros de taxation supplémentaire sur les très riches contre 100000
emplois de fonctionnaires à la poubelle (RGPP) sur trois ans?
En lisant la presse, on apprend même que cette taxation sup-
plémentaire devrait être temporaire !!! Et les emplois perdus,
on les retrouvera quand?
Pense-t’on vraiment faire taire l’opinion publique avec ces mani-
pulations grossières? Croit-on vraiment berner les salariés de
ce pays qui comprennent très bien que ce sont eux et seulement
eux qui vont payer pour les dégâts de la crise dans laquelle nous
plongeons.
Monsieur le Président, vous voulez participer aux difficultés
des salariés de ce pays? FOcom vous propose de commencer
par vous occuper des salariés de France Télécom Orange en
signant notre pétition :

L’EMPLOI ET LES SALAIRES
COMME PREMIÈRES PRIORITÉS
Un écart de salaire de 1 à 34!
Stéphane Richard annonce dans la presse : « les écarts de
rémunération sont trop importants pour la société française et
cela ruine le contrat social. Même chez France Télécom, il y a
un écart de 1 à 34 entre mon salaire et le salaire moyen. Et
encore, je ne suis que le 25e patron du CAC 40 en termes de
salaire ».
Pour FOcom, cette information mérite qu’on s’y arrête. Tout
d’abord, cet écart n’est que celui du salaire de notre Président
avec le salaire moyen, si on s’intéresse aux plus bas revenus de
notre entreprise, cet écart prend des proportions faramineuses :
de l’ordre de 1 à 100 ! Ensuite, que fait-on pour rétablir
l’équilibre? On baisse drastiquement la rémunération de notre
Président ou on augmente les salariés? Si problème il y a, il faut
agir… Ne croyez-vous pas Monsieur le Président?

Un « plan chrysalide » contre nos emplois?
La crise économique, la pression des marchés et des agences
de notations, la nécessité de faire toujours plus avec toujours
moins imposent, nous dit-on, la reprise de la réduction drastique
des coûts à France Télécom Orange, c’est le « PLAN
CHRYSALIDE »! Ce nouveau plan « TOP », destiné à dégager
2,5 milliards d’économies d’ici 2015, s’inscrit dans la plus

pure tradition de la politique qui a conduit à la
catastrophe sociale de ces dernières années.
FOcom tient à vous adresser un message
fort Monsieur le Président :
« Ne touchez pas à nos emplois! ».

ASSEZ DE FAUX SEMBLANTS !
FO exige une meilleure répartition
des richesses et une « réforme fis-
cale » au service d’un impôt réelle-
ment progressif. FOcom exige une
politique d’entreprise favorable à
l’emploi et une augmentation
conséquente des salaires en 2012
pour tous!

Indignons-nous !

FOCOM, DES IDÉES CLAIRES
le 22 novembre 2011,

Votons FO com !

LA PÉTITION FOCOM À LA SIGNATURE DE STÉPHANE RICHARD

Les salariés de l’entreprise exigent :

� Une augmentation salariale de 6 % pour tous en 2012

� Un 13e mois pour tous les personnels dès 2012

� Une réponse à la pétition EMPLOI de FOcom (21600

signataires !)
� Le maintien des sites existants

� L’arrêt des mobilités forcées

� Un Plan National de Prévention des Risques Psychosociaux

� La création d’un CHSCT NATIONAL

� Un système de reconnaissance transparent

� Un plan de promotions par métier




